
locaux ou les acteurs économiques du bassin pour les
dispositifs d’aide disponibles.

L’activité de Mme Hariche se pérennisant, elle
s’émancipe de l’association couveuse pour créer sa
société commerciale (« Hariche center ») en 1997 (soit
après deux ans de portage). Cette société héberge et
offre ses services à une dizaine de sociétés qui se sont
créées ou ont intégré le quartier, ce qui représente
un total de quarante-cinq emplois.

L’installation de cette activité de prestation de ser-
vice dans le quartier a permis d’enclencher l’élabora-
tion d’un projet plus ambitieux d’implantation
multi-entreprises. En effet, l’activité de Mme Hariche a
rendu visible une demande de locaux non satisfaite
sur le quartier. Elles étaient douze entreprises au
départ. La municipalité décide alors d’engager la
construction d’un centre artisanal. Deux ans furent
nécessaires au montage du dossier et à la recherche
de financements. En 1998, « Vernes Actif » voit le jour,
c’est un bâtiment de 600 m2 qui accueille sur six
modules des entreprises diverses : un garage, un
tailleur de pierre, un artisan du bâtiment, une entre-
prise de sécurité… C’est ainsi que plus d’une quin-
zaine d’entreprises se sont installées aux Vernes avec
plusieurs dizaines d’emplois à la clé. Aujourd’hui le
quartier est en capacité d’employer une part de sa
main-d’œuvre, mais il est également prestataire de
services pour l’ensemble du bassin économique, ce
qui modifie en profondeur la perception et les fonc-
tionnalités qui étaient en œuvre jusqu’à présent.

LES RESSORTS DE LA DYNAMIQUE DE DÉVELOPPEMENT
AUX VERNES
Cette expérience menée dans le quartier des Vernes
à Givors permet d’illustrer les facteurs susceptibles
d’engager une dynamique de développement écono-
mique dans un quartier mono-fonctionnel. Si l’impul-
sion politique et le partenariat des acteurs sont
nécessaires, on voit clairement que l’aide apportée à
une personne-ressource du quartier induit rapide-
ment des effets multiplicateurs sur la mise en mou-
vement des habitants. Cette mise en mouvement,
pour être consolidée, doit alors être relayée par les
acteurs institutionnels.

Rien au départ n’aurait pu avoir lieu si les acteurs
économiques n’avaient pas pris conscience de la
nécessité de diversifier les fonctions du quartier, et ce,
par la mise en place d’un dispositif de soutien inno-
vant. Cette volonté reposant sur un partenariat local a
permis de mobiliser les compétences nécessaires à
l’étude du projet, à sa viabilité économique, au mon-

tage financier (aide à l’emploi de la direction du
travail), à l’accompagnement des premiers mois.

La réussite du projet repose également sur la capa-
cité des acteurs à prendre en compte des règles éco-
nomiques traditionnelles avec un fonctionnement sur
le mode de la solidarité et du réseau interne au quar-
tier. Une des difficultés majeures a été de maintenir
cet équilibre entre exigence de gestion, et développe-
ment plus « débridé » spécifique à ces quartiers (l’ac-
tivité de développement de Mme Hariche était très
chronophage sans impliquer la moindre rémunéra-
tion).

La personnalité du porteur de projet et son dyna-
misme sont également une des clés de la réussite de
cette démarche. En effet, son immersion totale dans
la vie du quartier et dans ses réseaux ont permis de
mettre en mouvement des personnes que n’auraient
pas pu toucher les développeurs institutionnels.

La pérennisation de la dynamique par les institu-
tionnels s’avère toutefois indispensable, même si les
délais propres à la constitution d’un projet comme le
parc artisanal cadrent mal avec les exigences des por-
teurs d’activités.

Cette expérience démontre la nécessité d’instaurer
un lien entre une stratégie de développement écono-
mique conduite au niveau de l’agglomération et des
quartiers ou les lois du marché sont déficientes. Ce
lien de proximité, le chef de projet politique de la ville
peut l’assurer par sa connaissance et son inscription
dans la dynamique socio-économique du quartier.
Toutefois il ne peut faire levier sans une mise en
réseau active des institutionnels. Il s’agit d’inventer
une intervention économique respectueuse à la fois
d’une stratégie de diversification et d’ancrage dans un
bassin plus large, et des ressources internes au quar-
tier, parfois insoupçonnées. ■

Jérôme BARATIER

Dans un contexte de forte mutation socio-écono-
mique, il est nécessaire d’articuler développement
social et action économique. C’est en tout cas, le
postulat des développeurs de la vallée de l’Ondaine
qui déclinent un plan d’action pour soutenir la créa-
tion d’activités économiques. Présentation du disposi-
tif par Pascal Dancert, secrétaire général du syndicat
intercommunal de la vallée de l’Ondaine et des
enjeux d’une formation commune aux acteurs
sociaux et économiques 1.

Depuis le déclin, puis le départ, des activités des
houillères et de Creusot-Loire dans les années
soixante-dix, la vallée de l’Ondaine connaît une
baisse, un vieillissement et une paupérisation de sa
population. Compte tenu de cette situation socio-
économique, elle a été classée dans le périmètre des
pôles de conversion.

Globalement, le territoire tire largement sa dyna-
mique des interactions avec Saint-Étienne et les fac-
teurs de motricité ne se trouvent pas toujours en
Ondaine. Malgré tout, une tradition industrielle avec
un haut niveau de technicité de main-d’œuvre et le
tissu dense de PME-PMI, dont la plupart ont su
s’adapter aux mutations industrielles, représentent un
potentiel de développement important.

Depuis plusieurs années, les collectivités territo-
riales de l’Ondaine et particulièrement le Syndicat
intercommunal de la vallée de l’Ondaine (SIVO) ont
réalisé d’importants efforts tant dans le domaine de la
restructuration des espaces pour rééquilibrer leur
structure urbaine que pour développer l’activité. Le
SIVO est également l’animateur de la politique de la
ville sur ce territoire depuis 1992. Un groupe de travail
réunissant les acteurs des champs de l’économique
et du social a été mis en place dès 1994 lors du
deuxième Pact urbain. Ce groupe a engagé, en 1996,
une réflexion sur un dispositif de soutien à la création
d’activités.

Une étude a donc été confiée au cabinet Argos
avec pour attendus l’analyse de l’offre en matière de
création d’activités, l’étude du profil et des besoins
des candidats créateurs et, in fine, l’élaboration de
scénarios pour mettre en place un dispositif d’accom-
pagnement.

Le diagnostic a d’abord apprécié l’offre de services
présentée aux créateurs potentiels. Celle-ci est
peu développée, la fonction d’accompagnement
apparaît particulièrement faible et le suivi aléatoire
et partiel. L’accompagnement social du porteur de
projet pendant l’accompagnement économique reste

exceptionnel, les deux mondes n’entretiennent aucun
lien. Enfin, il a été souligné la difficulté de construire
des parcours linéaires et cohérents pour accéder à la
création d’activité.

DES PORTEURS DE PROJET MÉCONNUS
La perception d’un « profil idéal » du créateur exclut
toute une population de porteurs de projet. De plus,
l’uniformisation des outils d’accompagnement ne
permet pas aux multiples facettes de la création d’en-
treprise de s’exprimer. Le cabinet Argos a dressé une
typologie des candidats à la création répartis en trois
ensembles : les entreprenants dont l’état d’esprit
répond à une logique de service, avec pour objectif
la création de leur propre emploi ; les entrepreneurs
individuels, assis sur une logique d’autonomie et de
reconnaissance, qui souhaitent aboutir dans la mise
en œuvre de leur projet personnel ; les chefs d’entre-
prise, animés par une logique entrepreneuriale, dis-
posant de capitaux et de garanties. Globalement, la
vallée de l’Ondaine affiche des résultats faibles en
matière de création. L’environnement décrit n’est
pas étranger à ce constat, aggravé par l’absence de
coordination entre des opérateurs dont les fonctions
et missions sont mal identifiées.

À partir de ce diagnostic, il a été décidé de mettre
en place un dispositif de soutien à la création d’acti-
vités économiques dans la vallée de l’Ondaine.
L’objectif est de favoriser la création économique à
travers toute activité y compris interstitielle, tout por-
teur de projet quel que soit son profil, et en créant
un environnement capable d’offrir une coordination
et une lisibilité de l’accompagnement.

Une convention cadre entre la chambre de métiers,
la chambre de commerce et d’industrie, l’État,
l’ANPE, la PAIO de l’Ondaine, le conseil général de la
Loire et le SIVO a été conclue en 1998 autour de plu-
sieurs objectifs opérationnels (encadré).

PREMIÈRE ÉTAPE, UNE FORMATION DES OPÉRATEURS
SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES DE LA VALLÉE
Cette formation, confiée à l’APCE 2, a réuni pendant
cinq jours une vingtaine de professionnels : une
dizaine du secteur social, quatre de l’insertion, quatre
de l’économique, deux du développement global. Le
poids relatif des professionnels du social confirme
leur rôle dans l’accueil et rend d’ailleurs encore plus
nécessaire leur formation aux côtés de leurs collègues
de l’économique.

« À l’APCE, dit Dominique Mentha, nous formons
depuis de nombreuses années des travailleurs sociaux,
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Accompagner la création d’activités économiques.
Dans la vallée de l’Ondaine : un dispositif, une démarche
de formation préalable

Créer une dynamique d’implantation d’activités économiques…
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et nous constatons que le lien entre la population
et la création d’activités passe par eux, que dans
ce domaine, le vecteur du travail social est indispen-
sable ». Le mélange des professionnels est productif
car ils ont à apprendre les uns des autres pour arri-
ver à une autre vision de la création d’activités. Pour
les professionnels de l’économique, il s’agit de les
amener à considérer que l’activité peut être un revenu
de substitution aux transferts sociaux. Il leur faut alors
changer de focale, ne plus juger par le projet, dans
une dimension macro-économique, mais par l’indi-
vidu, et s’intéresser au couple individu projet que l’on
insère localement. Quant aux professionnels du
social, ils ont d’abord besoin de connaître le monde
de l’entreprise, d’acquérir des outils pour se mettre
dans d’autres dispositions d’écoute.

Aussi, le programme de la formation a-t-il fourni
des apports concrets sur différents thèmes – connais-
sance de l’entreprise, des publics, l’accueil, gérer l’in-
formation à destination des créateurs d’activités ou
d’entreprises, les formes d’entreprises –, tout en favo-
risant l’identification des ressources et interlocuteurs
présents dans l’environnement. « Ce faisant, c’est la
démystification d’un monde inconnu qui s’opère et le
décalage des visions qui diminue, précise D. Mentha,
neuf dixième des entreprises ont moins de dix salariés
et parmi celles-ci deux tiers en ont un seul ; du point
de vue du statut, 60 % sont des entreprises indivi-
duelles. »

Des témoignages de créateurs et d’animateurs de
couveuse d’activités ont complété les apports de
connaissance. Enfin, les jeux de rôles et de simulation
d’accueil ont progressivement montré comment cha-
cun pouvait, pourrait, évoluer dans sa perception
des situations. Pour preuve la remarque d’une assis-
tante sociale qui constatait au cours de la formation :
« cela fait douze ans que je pratique l’accueil, c’est
bizarre, je viens de rencontrer trois personnes qui
ont un projet d’entreprise, c’est peut-être moi qui ai
changé… ». « À partir du moment où quelqu’un est
doté d’outils, il reçoit les projets autrement », confirme
D. Mentha. Et ce qu’apportent les travailleurs du
social, selon elle, c’est un savoir-faire en matière
d’écoute, d’aide à l’accouchement du projet que n’ont
pas les professionnels de l’économique formés à
d’autres approches : « plus c’est au stade de l’idée, du
rêve, plus c’est en amont, plus les travailleurs sociaux
sont performants ». Elle a aussi vu des professionnels
de l’économique se mettre à l’écoute et chercher à
adapter des réponses. « Ils prennent tous mieux la
mesure d’une création d’entreprise dans leur cadre

d’exercice professionnel et celui de leurs collègues. La
convivialité du groupe est devenue très forte, ils étaient
tous présents pour la signature du contrat de ville qui
a été précédée par une conférence sur la création d’ac-
tivités, ils en veulent. » D’ailleurs, le groupe réclame
des journées complémentaires, preuve que le disposi-
tif de soutien à la création d’activités s’engage main-
tenant concrètement. ■

Pascal DANCERT, Françoise MALBOSC

UN PLAN D’ACTION EN CINQ POINTS
Améliorer l’existant pour les porteurs de projet
« entrepreneurs » et « chefs d’entreprise ».
Créer un dispositif spécifique pour les porteurs de
projets « entreprenants » : une couveuse d’activités en
Ondaine. Celle-ci permettra aux candidats créateurs
de tester leur activité pendant les premières années
avec un statut de salarié entrepreneur et un accom-
pagnement spécifique. Cette action est en cours
aujourd’hui avec l’appui méthodologique de la
coopérative d’activités Cap service.
Concevoir une détection active. Cet objectif est réa-
lisé grâce à la mise en œuvre d’outils de détection
(numéro vert, borne interactive mise à disposition des
candidats, guide des opérateurs).
Améliorer et simplifier le parcours des porteurs de
projet. Un relais unique assure l’accueil et l’accom-
pagnement de toute personne désireuse de s’informer
sur la création d’activité. Il oriente les candidats, coor-
donne l’action des opérateurs sociaux et écono-
miques, travaille à l’élaboration d’outils communs et
à la capitalisation des savoir-faire de chacun. Ce relais
est en place au SIVO depuis 1999.
Travailler au rapprochement culturel des acteurs
sociaux et économiques. L’objectif est de mettre en
commun des méthodes de travail en vue d’apporter
des réponses efficaces aux porteurs de projet.

Contact : Alain Arnaud, fax : 04 77 10 19 89
Mél : vallee.ondaine@wanadoo.fr

1. Entretiens avec Mme Marcon et M. Billon-Grand du conseil général,
M. Marsala de la chambre des métiers et la formatrice.
2. Agence pour la création d’entreprises.

On a pu dire du développement rural qu’il avait été
en quelque sorte la matrice originale du développe-
ment local en inventant un nouveau référentiel
d’action collective : l’articulation des logiques écono-
miques et sociales sectorielles avec la prise en compte
de la dimension territoriale. C’est peut-être à un
renouvellement de ce référentiel d’action, devenu en
partie commun avec les politiques de développement
urbain, que participe le travail des sites de proximité.
Mise en place dans six secteurs ruraux de Rhône-
Alpes, l’expérimentation « sites de proximité » – des
moyens humains et des principes d’intervention –
est maintenant confirmée. Enseignements en termes
de méthodes et de compétences mobilisées. Par Éric
Chosson, animateur des sites de proximité.

Lors de la préparation de la programmation 1994 –
1999 du contrat de plan État-Région et du plan de
développement rural (fonds européens, objectif 5b),
un groupe de travail sur les espaces ruraux avait
repéré, en matière d’appui aux porteurs de projet,
qu’il manquait un maillon de proximité pour favoriser
le décloisonnement entre les acteurs, au bénéfice
des projets. Une expérimentation a été mise en place
en Rhône-Alpes, dans six secteurs ruraux. Leur situa-
tion fragile (diminution et vieillissement de la popula-
tion, faible activité économique, éloignement des
pôles de services) et la présence de dynamiques
associatives, de démarches intercommunales ou
d’opérateurs d’expérimentation nationale (CFI rural)
ont déterminé la localisation des sites : un dans
l’Ain, trois en Ardèche, un dans la Drôme, un dans la
Loire.

À l’écoute du territoire, au service des publics et
des projets, implanté localement, le site de proximité
(une équipe de trois professionnels) a une double
fonction d’identification des problématiques locales
et de construction de réponses adaptées. Cette expé-
rimentation a pour finalité d’installer ou de conforter
un lieu ressources, dans un périmètre d’intervention
de trois à cinq cantons (soit une population de
10 000 à 30 000 habitants), qui propose un service
emploi, formation, création d’activités aux particu-
liers, associations, entreprises et collectivités locales.

QUATRE MISSIONS PRINCIPALES
Accueil sur rendez-vous et dans des permanences
délocalisées, qui permet la prise de contact, la mise
en confiance et une première analyse de la demande.
Un premier niveau d’information indique au public la
marche à suivre.

Service d’accompagnement, de l’idée à la réalisation
du projet. Le site de proximité propose un appui tech-
nique à la formalisation, une aide à la construction
du parcours et oriente vers les compétences spéciali-
sées pour sa concrétisation. Il facilite ensuite l’im-
plantation locale.
Programme annuel d’actions pour renforcer les inter-
ventions des acteurs locaux et des partenaires sur
des orientations prioritaires (publics, filières, sec-
teurs).
Animation locale en matière d’emploi et de création
d’activité. Animation pour articuler les compétences
nécessaires à l’action du site, animation pour sensibi-
liser, organiser, coordonner, mobiliser sur les enjeux
locaux et enfin animation pour détecter, repérer et
faire émerger des potentiels d’emploi et d’activité.

DES RÉSULTATS QUANTITATIFS ET QUALITATIFS
L’analyse des résultats locaux en 1999 à la fin de l’ex-
périmentation indique l’impact du programme.
Publics. Plus de deux mille personnes ont été accom-
pagnées par les sites de proximité en 1999, 75 %
d’entre elles pour l’emploi et la formation, dont une
majorité sont en difficulté au regard de l’emploi. Huit
cents porteurs de projets ont bénéficié de nos ser-
vices dont quatre-vingt-onze associations, cent dix-
sept entreprises et quarante-six collectivités locales.
Secteurs d’activité. Les sites de proximité se sont
adaptés à leur environnement économique, ils inter-
viennent dans une douzaine de secteurs représenta-
tifs de l’économie rurale
Solutions. Plus de 50 % des publics demandeurs d’un
accompagnement pour l’emploi et la formation ont
trouvé une solution par une embauche, une forma-
tion, un contrat en alternance, 34 % étaient encore en
cours d’accompagnement à la fin de l’année. 30 %
des porteurs de projet ont abouti dans l’année quand
52 % étaient encore en accompagnement, celui-ci
demandant un temps plus long.
Une dizaine d’actions annuelles par site. Elles
ciblent : un public (les jeunes diplômés revenus au
pays après leurs études, les jeunes créateurs, les rési-
dents secondaires) ; un secteur (installations agri-
rurales, transmission-reprise artisanale et commerciale,
tourisme, associations) ; une filière (bois-forêt) ; un
territoire (une commune, un canton) ; un potentiel
(fabrication de jus de fruit, ancienne huilerie…) ; une
problématique (illettrisme, mobilité). Ces actions
visent à concentrer des moyens humains et financiers
sur des priorités locales qui procèdent de l’analyse
des publics accueillis, des potentiels détectés du terri-
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Développement rural, création d’emploi et d’activités
Les sites de proximité de Rhône-Alpes

Accompagner la création d’activités économiques
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